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La résolution d'autres moyens de surveiller et de technologies de pointe à applications
ulée «Transparence limiter l'acquisition d'armes non con- militaires et d'armes de destruction mas-
armements», a fait ventionnelles, ou des négociations sive.

Dociations au cours sont en cours à cet effet. En outre, in- La résolution invite par ailleurs les
'AGNU. Les ques- scrire ces armes dans le registre re- États membres à communiquer leurs
ses étaient les viendrait à en légitimer la possession. vues au Secrétaire général, au pîus tard

Aux termes de la résolution finale- le 30 avril 1994, sur les points suivants:
gistre. Le Canada ment adoptée, le registre, qui sera tenu 1) le fonctionnement du registre pen-

pays ont insisté au siège de lONU à New York, ne dant ses deux premières années d'exis-
NU devait profiter portera au début que sur les transferts tence; 2) l'inclusion dans le registre de

actuel pour établir d'armes conventionnelles. Il est nouvelles catégories de matériels, de
suite et exiger que demandé aux États membres de fournir dotations et d'achats militaires
>rts soient remis chaque année des renseignements sur Enfin, le Secrétaire général con-

1992 (première leurs importations et exportations dans stituera un autre groupe d'experts
faisable, puisque les catégories d'armes suivantes: chars gouvernementaux en 1994. Il sera chargé
voir au début de de combat, véhicules de combat blindés, d'établir un rapport sur le fonctionne-
e quels articles systèmes d'artillerie de gros calibre, ment continu du registre et sur -on
;). D'autres pays avions de combat, hélicoptères d'assaut, développement futur, en tenant compte
tude plus approfon- navires guerre, et missiles ou des travaux de la CD et des opinions



d'armements, sur les dotations militaires
et sur les achats effectués auprès de son
industrie nationale. Entre-temps, il con-
tinuera de publier un rapport annuel sur
ses exportations militaires, qui englobe
toutes les catégories de matériel, et pas
seulement les sept définies dans la
résolution de l'ONU. Le rapport portant
sur l'année civile 1991 devrait être
publié en mars 1992.

En novembre dernier, dans une al-
locution à la Première Commission,
l'ambassadrice du Canada au
désarmement, M'e Peggy Mason, a
exhorté les autres États membres à
s'engager eux aussi à faire appliquer
pleinement la résolution et à fournir dès
que possible des données tant sur les
transferts que sur les achats
d'armements.

Les cnet
flits région
soulignent
des armes
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L'honorable Barbara McDougall

fins pacifiques les ressources militaires
de ses États membres. Cela est essentiel
tant pour des fins humanitaires que pour
la promotion de la paix et de la sécurité
par le maintien de la paix et, quand cela
s'avère nécessaire, en intervenant
militairement. Nous voulons accroître la
capacité du Secrétaire général de
planifier et de mener des missions de
maintien de la paix. Nous devrions aussi
chercher des moyens de rediriger ces
ressources militaires vers les besoins
d'aide humanitaire.

Sécurité régionale
Nous sommes tous bien conscients

que la capacité du Conseil de sécurité
de l'ONU de prévenir les agressions ne
peut à elle seule assurer la sécurité mon-
diale. Il faut aussi mettre en place des

Au Moyen-Orient, certains
problèmes demeurent, mais nous
croyons que les solutions à ces difficiles
questions sont maintenant en vue. Le
Canada continuera d'appuyer des initia-
tives constructives, comme les efforts
déployés actuellement par les Etats-
Unis, qui sont fondées sur les principes
énoncés dans les résolutions 242 et 338
du Conseil de sécurité. Nous deman-
dons des négociations directes entre les
parties concernées, seul moyen de
réaliser une paix juste et durable. Nous
continuons d'espérer qu'une conférence
de paix permettra la tenue de telles
négociations.

Entre-temps, tous les pays peuvent
faire des efforts spéciaux au cours de la
prochaine session pour démontrer aux
parties directement visées que nous som-
mes sensibles à cette question...

Prolifération des armes : une
initiative canadienne

Monsieur le Président, il est absolu-
ment essentiel de renouveler nos efforts
en vue d'élaborer un cadre d'action com-
plet et efficace qui traiterait de la
prolifération des armes de destruction
massive. La guerre du Golfe a démontré
que les armes conventionnelles et les
armes de destruction massive, de même
que les systèmes permettant de les
utiliser, pouvaient déstabiliser toute une
région. Depuis 1950, le monde a connu
125 guerres au cours desquelles environ
25 millions de personnes ont perdu la
vie, pratiquement toutes sous les coups
d'armes conventionnelles.

- la transparence du commerce interna-
tional des armes, notamment par
l'établissement d'un registre de
l'ONU.
En compagnie d'autres pays, nous al-

lons de l'avant avec des propositions por-
tant sur les armes nucléaires, biologi-
ques et chimiques. Quant aux armes con-
ventionnelles, la transparence est essen-
tielle - non seulement pour savoir ce qui
se passe dans le commerce des armes,
mais aussi pour établir la confiance
entre les nations. L'établissement d'un
registre mondial de transfert des armes
qui soit universel, non discriminatoire et
efficace a déjà trop tardé. Nous
souhaitons que les relevés nationaux
figurent aussi dans ce Registre. Il faudra
alors être disposés à intervenir en fonc-
tion de ces renseignements.

Nous nous réjouissons des progrès his-
toriques réalisés au cours de la dernière
année entre l'Est et l'Ouest au chapitre
du contrôle des armes. Nous incitons
toutes les parties à ratifier et à mettre en
oeuvre, le plus tôt possible, la Conven-
tion sur les forces conventionnelles en
Europe et les traités START, puis de se
mettre à la tâche pour réduire encore
davantage les arsenaux inutilement
grands.

Nous ne sommes pas naïfs. Il va de soi
que tout pays a le droit légitime
d'évaluer ses propres besoins en matière
de défense et d'agir en conséquence.
Mais nul pays, sous le couvert de la
défense, n'a le droit d'accumuler des
armes destinées à détruire ses voisins. Et
je n'ai pas besoin de vous dire qu'il est
tout aussi consternant de voir les som-
mes excessives qui sont consacrées aux
armes, au détriment de priorités comme
la santé, l'éducation et l'agriculture. À
nous de choisir : les instruments de
destruction, ou les outils de la paix...

ous, peuples des Nations Unies.»
nais ces mots n'auront eu une si-
ation aussi forte. Jamais ils
)nt été aussi prometteurs. Hélas,
>ts à eux seuls ne suffisent pas. Ils
uvent ni transformer la famine en
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Clôture d'une session productive de la Première Commission
Les bouleversements survenus sur la

scène internationale, plus particulière-
ment dans l'ancienne URSS, et les im-
portants progrès réalisés quant au
contrôle des armements et au
désarmement entre l'Est et l'Ouest ont
servi de toile de fond aux travaux de la
Première Commission à la 46e session
de l'Assemblée générale des Nations
Unies (AGNU). Grâce à la conjugaison
de ces facteurs, cette session de la Com-
mission aura été, de l'avis du Canada,
l'une des plus productives à ce jour.

La Première Commission a adopté
40 résolutions et quatre décisions sur les
questions relatives au désarmement et à
la sécurité internationale, ainsi que deux
résolutions sur l'Antarctique. Le
nombre des résolutions adoptées a ainsi
été le plus bas depuis plusieurs années -
ce qui reflète le maintien de la tendance
vers une fusion des résolutions rivales et
une rationalisation des travaux de la
Commission. Cette tendance tient à un
élargissement du consensus dans cer-
tains domaines et au fait que les
délégations recherchent de façon
générale la coopération plutôt que
l'affrontement.

La réalisation la plus importante de la
session aura été la négociation et
l'adoption d'une résolution portant
établissement d'un registre de l'ONU
sur les transferts d'armes (voir autre ar-
ticle à ce sujet). Avec la mise en oeuvre
de cette résolution, la Première Commis-
sion contribuera de façon importante et
concrète aux efforts multilatéraux en vue
du contrôle des armements et du
désarmement. Le large appui recueilli
par la résolution et la souplesse
manifestée par un grand nombre d'Etats
lors de son examen augurent bien de
l'avenir de la Première Commission et
de sa capacité à faire avancer de façon
significative l'ordre du jour multilatéral
concernant le désarmement.

Il convient par ailleurs de signaler
qu'une seule résolution a été adoptée
sur la question d'un traité d'interdiction
complète des essais nucléaires. Depuis
1980, en effet, cette question a donné

Dans la résolution adoptée (46/29),
l'Assemblée générale réaffirme sa con-
viction que la conclusion d'un traité
d'interdiction complète des essais est af-
faire de priorité et engage vivement la
Conférence du désarmement à inten-
sifier ses travaux de fond sur les ques-
tions en cause, dont la structure et la
portée d'un éventuel traité ainsi que les
mesures de vérification qu'il devrait
comporter. La résolution 46/29 a été
adoptée par 149 voix contre deux
(France, Etats-Unis), avec quatre
abstentions (Chine, Israël, Micronésie,
Royaume-Uni), ce qui constitue le plus
large appui recueilli par une résolution
sur cette question ces dernières années.
Le Canada fait depuis toujours partie du
«groupe central» de coauteurs de l'une
des deux résolutions sur l'interdiction
complète des essais. À la 4 6e session de
l'AGNU, la délégation canadienne a en-
core une fois joué un rôle actif pour ce
qui est de rédiger un texte de com-
promis et d'encourager l'appui à la
résolution unique.

La Première Commission a également
adopté sa résolution annuelle concer-
nant une éventuelle convention sur les
armes chimiques. Le Canada et la
Pologne, qui parrainent cette résolution,
la présentent à tour de rôle chaque
année; c'est le Canada qui a pris
l'initiative à la 46e session de l'AGNU.
La résolution invite instamment la
Conférence du désarmement à inten-
sifier ses efforts afin de résoudre les
problèmes en suspens et de parvenir à

un accord définitif pendant la session de
1992. Son adoption par consensus fait de
cette résolution une importante
déclaration mondiale, dont le Canada
espère qu'elle imprimera l'élan politique
voulu en vue de la conclusion d'une con-
vention sur les armes chimiques au
cours de la présente session de la CD.

Comme il le fait chaque année, le
Canada a présenté une résolution sur
l'interdiction de la production de
matières fissiles à des fins d'armements.
À la 46e session, cette résolution a été
modifiée de manière à mentionner de
façon positive les initiatives unilatérales
concernant les armes nucléaires et
annoncées respectivement en septembre
et octobre par les présidents Bush et
Gorbatchev. Comme l'a indiqué
l'ambassadrice au désarmement,
Mme Peggy Mason, lors du dépôt de la
résolution, ces heureux développements
améliorent les perspectives de voir se
réaliser l'objectif recherché. La
résolution a recueilli l'appui du plus
grand nombre de pays à ce jour, même
si, comme par le passé, quatre des puis-
sances nucléaires n'en faisaient mal-
heureusement pas partie. Elle a été
adoptée par 152 voix contre deux
(France, Etats-Unis), avec trois absten-
tions (Chine, Inde, Royaume-Uni).

Le Canada est d'avis que l'issue
heureuse des travaux de la Première
Commission à la 46e session de l'AGNU
offre un solide tremplin aux efforts qui
seront déployés pour revitaliser ce
forum au cours des prochaines années. E
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Le Canada coparraine chaque année
une résolution réclamant la conclusion Le Canada ajoute une bibliographie à lad'un traité d'interdiction complète des
essais nucléaires, ce qui montre la b ~ ed 3AD
grande priorité qu'il attache à la b s dedonnéesdel N
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Décisions
46/411 (Mexique) Application d,

signature et à
46/412 (Pérou) Désarmement
46/413 (Pérou) Le Traité de i

comité prépar
46/414 (Yougoslavie) Examen de l'

sécurité inter

Résolutions rejetées par le i
46/37C (Mexique) Gel des arme
46/37D (Inde) Interdiction d
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La Conférence d'exame
renforcement des MDC
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des mesures de vérification plus
Toutefois, étant donné la nature
biotechnologie moderne, il ne s
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intérêts qui doivent être pris en
considération : questions de sécurité,
droits juridiques et concurrentiels de
l'industrie chimique, conséquences de la
toxicité et de la structure chimique, et
conséquences de la souveraineté politi-
que et des politiques nationales. Dans
cette optique, le Canada a cherché à

I I
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Missilesbalistiques place au début de décembre 1991 par les étaient fabriquées, et au moment où les
À la fin de 1991, les équipes ingénieurs irakiens à lskandariyah, à 50 plans de surveillance et de vérification

d'inspection de l'UNSCOM auront kilomètres au sud de Bagdad, sous la su- permanentes seront appliqués.
supervisé la destruction de 62 missiles pervision des Nations Unies. L'expérience acquise jusqu'à présent
balistiques, de 18 aires de lancement Conclusion a démontré que des résultats peuvent
fixes, de 33 ogives de missiles balisti- être obtenus uniquement en adoptant
ques, de 127 supports d'entreposage L'appui du Conseil de sécurité, du une attitude ferme en réponse à la con-
pour missiles et d'une quantité impor- Secrétaire général, du Secrétariat et des tion par l'Irak du mandat de
tante de combustible, d'un supercanonlorsque 'UNSCOM et de l'AEA. Une telle at-tane 35 d j obsbl, dn supentn l'UNSCOM et 1'AIEA devront faire face titude ferme doit obtenir l'aval des Na-de 350 mmn déjà assemblé, des éléments
de quatre supercanons (deux de 500 mm aux difficultes liées à la destruction, à tions Unieset des États membres, ce quil'enlvement ou à la neutralisation des ermettra d'atteindre tous les obiectifs

Pt d~iil'UNSCOM et l'AIEA devrontIfairetface
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Mise à jour sur les
FCE

Le règlement du différend concer-
nant les règles de comptabilisation a per-
mis aux négociateurs de la phase
FCE 1(A) de commencer des travaux de
fond sur le respect des obligations con-
tenues dans l'Article XVIII du Traité
sur les FCE. La priorité est accordée à
l'élaboration de mesures visant à limiter
les effectifs.

Interrompues en été, les négociations
de la phase FCE 1(A) se sont pour-
suivies en septembre. Les travaux ont



'u ler avril au 31 décembre 1991

l'Assemblée générale des Nations Unies, 5 000 $
que) - Conférence nucléaire, avril 1991 1 000 $
uver) - Conférence sur le contrôle des

5000$
FAN (Ottawa) - Colloque sur le Canada

4 000 $
Lir les prévisions stratégiques du Canada

3000$
um public sur le rôle du Canada dans le
1991 5000$

t Model United Nations on the A mis
5000$
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